
CHAPITRE 104

Loi modifiant la charte de La corporation
de la ville de Cookshire

[Sanctionnée le 5 mars 1959)

A TTENDU que La corporation de la
ville de Cookshire a, par sa pétition,

représenté:
Qu'elle a été constituée en corporation

par une charte, la loi 55-56 Victoria,
chapitre 57 (1892), et que cette charte
n'a jamais été modifiée depuis;

Attendu qu'au moment de sa constitu-
tion en corporation la ville de Cookshire
avait obtenu des pouvoirs qui n'ont plus
d'application;

Attendu que ladite charte impose à
ladite corporation un régime particulier
et désuet;

Attendu que La corporation de la ville
de Cookshire désire revenir aux disposi-
tions générales de la Loi des cités et
villes, chapitre 233 (Statuts refondus de
Québec, 1941, et lois modificatrices), avec
en plus certains pouvoirs spéciaux;

Attendu que par conséquent il est dans
l'intérêt de ladite ville et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires d'adopter une loi modifiant de la
manière ci-après mentionnée sa charte
et les lois qui la régissent et que certains
pouvoirs spéciaux lui soient accordés; et

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:
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1 . Sauf les dispositions spéciales, dé-
rogatoires ou incompatibles contenues
dans la présente loi et la loi 55-56 Victoria,
chapitre 57 (1892), la ville de Cookshire
sera régie par la Loi des cités et villes
et lois modificatrices.

2 . Les articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 12, 13,
16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26,
27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37,
38, 39 et 40 de la loi 55-56 Victoria, cha-
pitre 57, sont abrogés.

3 . L'article 47 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant;

" 4 7 . Le conseil municipal est composé
d'un maire et de six (6) échevins dont les
sièges seront respectivement désignés sous
les numéros 1, 2, 3, 4, 5 et 6 élus en la
manière ci-après prescrite."

4 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la. ville, par
le suivant:

" 1 7 3 . Les membres du conseil actuel
de la ville de Cookshire resteront en
fonction jusqu'au premier lundi juridique
de février 1960, date à laquelle aura lieu
la prochaine élection générale du maire
et des échevins de la municipalité.

A cette prochaine élection générale:
a) Le maire sera élu pour un terme de

trois (3) ans;
b) Les candidats présentés et élus

comme échevins aux sièges numéros 1 et 2
le seront pour un terme de un (1) an;

c) Les candidats présentés et élus
comme échevins aux sièges numéros 3
et 4 le seront pour un terme de deux (2)
ans;

d) Les candidats présentés et élus
comme échevins aux sièges numéros 5
et 4 le seront pour un terme de trois (3)
ans.

Par la suite, le maire sera élu pour un
terme de trois (3) ans et chaque échevin
pour un terme de trois (3) ans."

5 . Les dispositions de l'article 173a de
la Loi des cités et villes ne s'appliquent
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pas à La corporation de la ville de Cook-
shire.

6 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la ville de Cook-
shire est autorisée à créer un fonds indus-
triel d'un montant n'excédant pas quatre-
vingt mille ($80,000.00) dollars, pourvu
que le règlement décrétant la création
de ce fonds ait reçu toutes les approba-
tions requises par la loi pour les règlements
d'emprunt.

Si ce règlement reçoit les approbations
requises par la loi, le conseil de la ville
est autorisé, sujet à l'approbation préala-
ble de la Commission municipale de
Québec et du ministre des affaires muni-
cipales, à faire un ou des emprunts dont
le total n'excédera pas quatre-vingt mille
($80,000.00) dollars pour acquérir à l'a-
miable ou par expropriation, construire,
entretenir, vendre ou louer, des im-
meubles qui serviront en tout ou en
partie à des fins municipales ou indus-
trielles, et pour consentir, à même ce
fonds industriel, des prêts hypothécaires
pour l'établissement d'industries qui se-
ront à l'avantage de toute la population.

La ville est autorisée à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles, aux condi-
tions qu'elle déterminera, pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au
coût desdits immeubles, pour la ville, et
que le prix de location ne soit pas moindre
que le montant représentant le service
de la dette sur le ou lesdits emprunts
contractés pour l'acquisition ou l'érection
desdits immeubles.

Tout l'argent provenant de ces ventes
ou louages devra être employé à l'extinc-
tion des obligations contractées par la
ville à ce sujet, et au paiement du capital
et des intérêts et des autres dépenses et
frais légitimes occasionnés à ce sujet, y
compris les dépenses d'entretien et d'a-
mélioration des bâtisses et terrains acquis
en vertu des présentes dispositions. Le
surplus de cet argent devra être déposé
dans un fonds spécial dont l'utilisation
partielle ou complète sera soumise à
l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec.

La ville devra exiger que tout prêt con-
senti par elle en vertu des présentes dis-
positions, soit garanti par première hypo-
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thèque sur les terrains et les bâtisses, et
aussi sur la machinerie, laquelle pourra
garantir la créance de la ville à l'égal des
immeubles.

Advenant le cas où la ville serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra acqué-
rir les immeubles hypothéqués en sa
faveur, de même que la machinerie, et
ensuite les revendre ou louer; le prix
de revente ou de location devra être
approuvé par la Commission municipale
de Québec et sera consacré uniquement
au remboursement de l'emprunt, sauf si
la Commission municipale de Québec
permet d'en disposer autrement.

Cet emprunt pour les fins du fonds
industriel n'affectera pas le pouvoir d'em-
prunt de La corporation de la ville de
Cookshire pour des fins municipales.

7 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en rem-
plaçant le paragraphe 26°, par le suivant:

"26° Pour prescrire, nonobstant" toute
autre disposition au contraire, que la
construction des conduites privées, en-
trées d'eau, égouts, ainsi que leur raccor-
dement avec les conduites publiques et
leur entretien, devront se faire aux frais
du propriétaire; prescrire la manière, les
matériaux et l'époque de leur construction
et des raccordements; prescrire:

a) que toute personne désirant faire
tels travaux devra au préalable déposer
au bureau du trésorier de la ville une
somme approximativement suffisante pour
pour voir au coût de réfection de la rue
et du trottoir, sauf ajustement ultérieur;

b) que le coût de telle réfection de la
rue et du trottoir constituera une créance
privilégiée de la municipalité contre la
propriété au même rang que la taxe
foncière.

Pour obliger tout propriétaire d'immeu-
bles, à y installer une soupape ou autre
dispositif de sûreté afin d'empêcher tout
refoulement des eaux d'égout. La muni-
cipalité n'est pas responsable de dommages
provenant d'inondations occasionnées par
le défaut d'installation de soupapes ou
autres dispositifs de sûreté selon un règle-
ment fait en vertu du présent para-
graphe."
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8 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en y ajoutant après
l'article 502, le suivant:

" 5 0 2 a . Tout locataire ou occupant,
sujet à la taxe de locataire ou d'occupant,
doit donner avis par écrit au trésorier
de la ville qu'il abandonne ou quitte le
local quelconque sujet à la taxe de loca-
taire ou d'occupant. S'il ne le fait pas,
il reste sujet à la taxe tant et aussi long-
temps que lui, ses héritiers ou successeurs
n'ont pas donné ledit avis, à moins qu'il
n'apparaisse par la confection d'un nou-
veau rôle d'évaluation, qu'il a effective-
ment quitté les lieux. Le conseil, après
avoir reçu l'avis, et sur preuve suffisante
peut rayer le nom d'un ancien locataire
ou occupant et y inscrire celui du nou-
veau."

9 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'ar-
ticle 528, le suivant:

" 5 2 8 a . La ville pourra annuellement
imposer sur toute personne, corporation
ou société possédant ou exploitant, de
quelque manière que ce soit, tout distri-
buteur automatique non interdit par le
Code criminel et fonctionnant au moyen
de pièces de monnaie ou de jetons, et
servant exclusivement à la vente d'une
marchandise quelconque, d'une valeur
marchande généralement reconnue, une
taxe ou licence n'excédant pas cinquante
($50.00) dollars pour chaque distributeur
automatique; et pour tout autre distribu-
automatique, jeu mécanique, phonogra-
phe, non interdits par le Code criminel et
fonctionnant au moyen de pièces de mon-
naie ou de jetons, une taxe ou licence
annuelle n'excédant pas cinquante ($50-
00) dollars.

Le présent article ne s'applique pas aux
balances automatiques, ni aux appareils
téléphoniques, ni aux distributeurs auto-
matiques de liqueurs douces ou de ciga-
rettes."

1 0 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en y ajoutant après
l'article 604, le paragraphe et les articles
suivants:
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"§ 28a.—Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont
il peut avoir besoin soit pour rencontrer
les dépenses de la ville, au cours d'un
exercice, en attendant la perception des
revenue du même exercice, soit pour
défrayer le coût de certains travaux d'uti-
lité publique, qui ne sont pas de simple
entretien ou de certains achats non d'usage
courant, entraînant un déboursé qui n'est
pas suffisamment élevé pour justifier un
emprunt à long terme, le conseil peut
constituer par règlement un fonds connu
sous le nom de "fonds de roulement".

"604b. Le capital de ce fonds n'ex-
cède pas quinze mille ($15,000.00) dollars
et est constitué, pour débuter, par le
produit d'un emprunt d'égal montant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de quinze mille
($15,000.00) dollars, remboursable dans
une période de quinze (15) ans, en suivant
les formalités requises par la loi pour tout
règlement décrétant un emprunt, sauf
que l'approbation des électeurs munici-
paux, propriétaires d'immeubles imposa-
bles, n'est pas requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra être pour
un terme excédant cinq (5) ans. Cepen-
dant, les emprunts contractés en atten-
dant la perception des revenus devront
être remboursés dans les douze (12) mois
de la date de leur approbation. La réso-
lution autorisant l'emprunt indiquera de
quelle manière se fera le remboursement
et advenant que les revenus généraux
seraient insuffisants pour parfaire ce rem-
boursement, une taxe spéciale devra être
imposée à un taux suffisant pour rencon-
trer les échéances annuelles. Lesdits em-
prunts, pour être valables, sont sujets
à l'approvation préalable de la Commis-
sion municipale de Québec.
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" 6 0 4 . Le conseil peut affecter les
deniers liquides de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada ou de la pro-
vince de Québec qui resteront à l'actif
dudit fonds."

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




